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EDITORIAL
2013, année de choix
Vie chère, protection de marché, défiscalisation… 2013 a été une année importante. En témoignent les nom-
breux dossiers défendus au sein de la Fédération des Industries. Vous trouverez d’ailleurs dans ce présent 
rapport moral, les grandes dates et dossiers qui ont marqué cette année…

Mais 2013 rime aussi avec échéances politiques, et comme bien souvent dans ce cas, l’activité économique du 
Territoire s’en est nécessairement ressentie.

Aujourd’hui, la FINC a affûté ses dossiers, et s’est mise en ordre de bataille afin d’être, encore et toujours, force 
de propositions. Son déménagement dans des locaux plus vastes, rue Henri-Simonin à Ducos, et l’embauche de 
nouveaux personnels en sont les prémices.
Pour cette année, la FINC a d’ores et déjà inscrit à son menu, la rédaction des dossiers de fond, une communi-
cation étroite avec ses adhérents, et un accompagnement réaffirmé des industriels.

Bien cordialement,

Jean-Philippe Locker, 
président de la Fédération des industries de Nouvelle-Calédonie
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n Chiffres clés

La FINC, ses valeurs,

ses missions

Association syndicale, la Fédération des industries de Nouvelle-Calédonie 
défend, depuis sa création, les droits et intérêts matériels et moraux de 
toute personne physique ou morale, (entreprise) pratiquant une activité 
de transformation en Nouvelle-Calédonie. A ce titre, la FINC se veut être 
force de proposition pour un développement économique endogène de la 
Calédonie. Par ses actions (études, communication, assistance) elle participe 
au développement d’une industrie de fabrication créant des richesses et des 
emplois. La première partie de ce rapport va ainsi présenter, chiffres clés à 
l’appui, le rôle de l’industrie en Nouvelle-Calédonie.

2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013

Emploi salarié dans l’industrie 9 394 10 302 10 576 11 177 11 905 12 664 13 112

dont - Industries extractives 1 133 1 191 1 235 1 410 1 489 1 615 1 579

        - Industries manufacturières 7 062 7 821 8 085 8 456 9 013 9 590 9 979

        - Production et distribution d'électricité, de gaz, de vapeur et d'air conditionné 631 642 646 650 669 702 717

        - Production et distribution d'eau ; assainissement, gestion des déchets et dépollution 568 648 610 662 734 773 838

Emploi salarié total 76 046 79 718 81 381 84 150 87 106 87 972 89 700

EMPLOI SALARIÉ EN 
NOUVELLE-CALÉDONIE

14,6%

Source : ISEE / Ridet

Source : ISEE / Ridet

Province Iles loyauté Province Nord Province Sud Total

Industries 119 348 2 349 2 816
Part en % 4,2 12,4 83,4 100

RÉPARTITION PAR PROVINCE AU 1ER JANVIER 2013

LE SECTEUR DE L’INDUSTRIE EN 2013 REPRÉSENTE 14,6% DE L’EMPLOI SALARIÉ.

Créations Reprise Réactivation Total Taux de création 
Industrie du nickel 1 - - 1 2,3 %
Industries agro-alimentaires 25 - 12 37 10,2 %
Autres industries 245 3 77 325 14,4 %
Total secteur marchand non agricoles 3 799 89 1 311 5 199 15,8 %

CRÉATIONS D’ENTREPRISES EN 2012

2 349
Province Sud :

industries
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FINC
145 ADHÉRENTS

98%
DE TPI-PMI

2 671
INDUSTRIES
MANUFACTURIÈRES

Au 31 décembre 2012 Au 31 décembre 2013

Nombre d'entreprises Nombre d'établissements Nombre d'entreprises Nombre d'établissements

Industries alimentaires    345     364     373     393  

Fabrication de boissons    12     13     15     16  

Fabrication de textiles    84     87     82     85  

Industrie de l'habillement    229     232     226     232  

Industrie du cuir et de la chaussure    24     24     26     26  

Travail du bois et fabrication d'articles en bois et en liège, à l'exception des meubles    127     132     133     139  

Industrie du papier et du carton    5     5     4     4  

Imprimerie et reproduction d'enregistrements    240     246     247     254  

Industrie chimique    42     44     42     45  

Industrie pharmaceutique     -      -    1     1  

Fabrication d'autres produits minéraux non métalliques    77     83     73     79  

Métallurgie    12     16     12     17  

Fabrication de produits métalliques, à l'exception des machines et des équipements    149     154     161     164  

Fabrication de produits informatiques, électroniques et optiques    29     31     27     29  

Fabrication d' équipements électriques    19     19     18     18  

Fabrication de machines et équipements n.c.a.    16     16     17     17  

Industrie automobile    5     6     6     7  

Fabrication d'autres matériels de transport    23     22     25     24  

Fabrication de meubles    42     42     44     44  

Autres industries manufacturières    229     234     237     242  

Réparation et installation de machines et d'équipements    762     768     787     797  

Total   2 507    2 576    2 592    2 671

18,4%

L’INDUSTRIE COMPTAIT AU 31 DÉCEMBRE 2013, 2 839 ENTREPRISES,
dont 2 671 industries manufacturières.
 
Avec ses 145 adhérents et 7 312 salariés, la FINC représente 18,4% en nombre  
d’établissements, et 56 % au regard de l’emploi.

Source : ISEE / Ridet

Source : ISEE / Ridet/Cafat

Nombre de salariés 0 1 à 9 10 à 19 20 à 29 30 à 49 50 à 99 100 à 199 200 et + total

Industries extractives 37 31 10 3 7 2 - 2 92
Industries manufacturières 2 018 401 87 26 23 12 4 5 2 576
Production et distribution d’électricité, de gaz, de vapeur et d’air conditionné 25 4 - 1 - - - 2 32
Production et distribution d’eau ; assainissement, gestion des déchets et dépollution 67 33 8 1 4 1 2 - 116
Total Industrie 2 147 469 105 31 34 15 6 9 2 816

AU 1ER JANVIER 2013,  
98% DES 2 816 INDUSTRIES SONT DES TPI-PMI 
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CHAQUE AG, COMME 

ICI EN 2013,
EST L’OCCASION POUR 

LES INDUSTRIELS DE 
SE RETROUVER.

LES MEMBRES DE 
LA FINC DONNENT 

DE LEUR TEMPS ET 
DE LEUR ÉNERGIE

POUR 
DÉFENDRE 

LES 
INTÉRÊTS

DES INDUSTRIELS, 
JUSQU’AU PLUS 

HAUT NIVEAU. 

Ici, lors de la soirée du premier 
ministre, Jean-Marc Ayrault, à la 

résidence du haut-commissaire de 
la république.



Forte de ses 145 adhérents, la FINC s’appuie sur un Bureau élargi, un Comité 
directeur, des permanents et des élus… Son fonctionnement fait l’objet de la 
deuxième partie de ce rapport moral.

LES ADHÉRENTS
Les entreprises adhérentes se décomposent de la façon suivante :

Entreprises de 1 à 5 salariés 34
Entreprises de 6 à 10 salariés 37
Entreprises de 11 à 25 salariés 33
Entreprises de 26 à 50 salariés 25
Entreprises de 51 à 100 salariés 8
Entreprises de 101 à 200 salariés 4
Entreprises de 201 à 500 salariés  2
Entreprises de plus de 501 salariés 2

Les TPE et PME restent le cœur de la FINC. 93% de nos 
entreprises adhérentes ont en effet moins de 50 salariés. 
Les problématiques pouvant être différentes de celles des 
grosses entreprises, la FINC a à cœur, d’accompagner, de 
conseiller et d’épauler les chefs d’entreprises de petite et 
moyenne taille, pas toujours suffisamment aguerris aux 
rouages économiques et sociaux.

En 2013, la FINC a enregistré de 17 nouvelles adhé-
sions : Cactus, Alucal, Banana studio, La Garonne alumi-
nium, Pacific-One, Comet, ER Travaux, EIP, Tropik’home, 

EcoFluid System, Cartonpac, Gimi, Malongo, Aquavena et 
Tagbat.

Ces nouveaux adhérents, au premier rang desquels les 
membres de la filière de la menuiserie aluminium, ont sou-
haité le soutien des membres de la FINC dans leur combat 
contre les importations abusives. Nous y reviendrons dans 
notre chapitre sur les dossiers en cours.

2013 a également été marquée par le départ de 4 entre-
prises : Café Lola, Push & Pull, Préfanord et Sema.

115

123

135 135

124
126

138 145

2007

2008

2009 2010

2011
2012

2013

AU 15 JUIN 2014, 
LA FINC COMPTE 

145 
ADHÉRENTS, 

REPRÉSENTANT 

7 329 
SALARIÉS.

Fonctionnement 

de la FINC
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COMITÉ DIRECTEUR
Le Comité Directeur de la FINC est composée de 12 
membres avec une co-présidence assurée en 2013 par 
Martine Lagneau-Dassenoy et Jean-Philippe Locker.

Le Comité directeur se réunit chaque jeudi de 12 à 14 
heures pour traiter l’ensemble des dossiers et affaires en 
cours. La charge de travail des membres du Codir est impor-
tante. Entre les réunions de travail, les commissions et les 
mandats, beaucoup ne compte pas leur temps.

BUREAU ELARGI

25 membres composent le Bureau Elargi qui se réunit toutes 
les 6 à 8 semaines. 

Fonction au sein de la FINC Nom Entreprise

Co-présidente Martine LAGNEAU ARTYPO

Co-président Jean-Philippe LOCKER CMF

Vice-président Romain BABEY VEGA

Vice-président Xavier BENOIST SOROCAL

Vice-président Henry CALONNE SOCALAIT

Trésorier Hatem BELLAGI SCSI  

Secrétaire Eric CHEVROT PACOME

Secrétaire adjoint Yann LOZACH LA FRANÇAISE

Membre Jacques BEYNEIX ESQ

Membre Gérard BONIFACE BONIFACE ACMA

Membre Pierrick MAURY SUN RAY

Président d’Honneur Carold VASSILEV TEE-PRINT

Denis ETOURNAUD  BLUESCOPE ACIER

Alessandro DELLE CASE BATIMENT CONFORT

Xavier BENOIST SOROCAL

Gérard BONIFACE BONIFACE ACMA

Yann LOZACH LA FRANCAISE

Simon LELOUCH CFP

Jean-Philippe LOCKER CMF

Jacques BEYNEIX ESQ

Thomas SEVETRE SPB

Jean-Christophe MILLOT GBNC

Bruno GUESDON LA FRANCAISE

Matthieu CAILLARD LE FROID

Valérie JEANDIN MIVI

Philippe TUCHMUNTZ OCEAN PRINT

Jacques DOLBEAU PACIFIQUE OR

Eric CHEVROT PACOME

Alain PRIETO PHOTO DISCOUNT

Daniel HOUMBOUY SAVONNERIE DES ILES

Hatem BELLAGI SCSI

Henry CALONNE SOCALAIT

Pierrick MAURY SUN RAY

Carold VASSILEV TEE-PRINT

Inès DUTIREZ MARCONNET

Romain BABEY VEGA

UN COMITÉ 
DIRECTEUR 

TOUS
LES
JEUDIS

25
MEMBRES AU 
BUREAU ÉLARGI
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COMMISSIONS INTERNES
•  Commission Vie chère qui traite de fiscalité, de producti-

vité, de compétitivité (au sein de la CGPME)

•  Commission Communication 

•  Commission Commerce Extérieur, très active qui se réunit 
en amont de chaque réunion du Comex avec les adhérents 
concernés par les secteurs étudiés (veille économique ou 
nouvelle demande de protection de marché)

•  Commission formation (au sein de la CGPME)

PERMANENTS EN 2013
LUDMIR GOZZI
Secrétaire à mi-temps (temps plein mutualisé avec la 
CGPME)

Arrivée en janvier 2012, Ludmir Gozzi assure le standard 
et assiste l’attachée de direction dans les tâches adminis-
tratives, organisationnelles et comptables de la FINC. Son 
contrat a pris fin, par rupture conventionnelle, en octobre 
2013.

STÉPHANIE FORTIN 
Secrétaire générale

Embauchée en juin 2009 en qualité d’assistante de direc-
tion, Stéphanie Fortin assure la gestion administrative de la 
FINC (comptabilité, gestion de l’information, tâches admi-
nistratives, logistiques, organisation des réunions …), les 
relations extérieures, la gestion des opérations de commu-
nication et les relations avec les adhérents.
Elle est également amenée à représenter la FINC dans 
certaines institutions sur des dossiers spécifiques (Comex, 
Comité des productions locales …).
Elle est en charge de la commercialisation du Made In.
Elle a été nommée secrétaire générale le 1er janvier 2013. 
Stéphanie Fortin a démissionné de ses fonctions fin janvier 
2014.

LES MANDATS FINC
Le cumul des mandats et des réunions internes prépara-
toires, représente plus de 800 heures de réunion par an, 
réparties entre les élus bénévoles du Comité directeur de 
la FINC.

•  Comité du Commerce extérieur : 
Jean-Philippe LOCKER

•  Comité des Productions locales : 
Jean-Philippe LOCKER

•  Comité du suivi économique et médiation du 
crédit : 
Henry CALONNE, Xavier BENOIST

•  Comité consultatif des prix : 
Jean-Philippe LOCKER

•  Provinces, CCI, Gouvernement, Congrès (Commission 
Vie Chère0).

MUTUALISATION CGPME
La mutualisation avec la CGPME-NC engagée en juillet 
2011, se poursuit, tant sur le plan des ressources humaines 
(mutualisation de la secrétaire) que sur les plans des 
moyens matériels. 
L’économie dégagée est évaluée à environ 3 millions par an.

La mutualisation est d’autant plus effective que la FINC et 
la CGPME-NC ont fait le choix de louer de nouveaux locaux 
ensemble rue Henri-Simonin à Ducos. Les plans de rénova-
tion des lieux ont été fait en concertation. Chaque entité dis-
pose de bureaux propres, et de salles de réunion, dont une 
grande, communes. Le déménagement est effectif depuis 
fin janvier 2014.

REPRÉSENTATION AU SEIN 
DE LA CGPME-NC
La FINC est représentée au sein du Bureau et du Conseil 
d’administration de la CGPME-NC
Au Bureau : 3 élus de la FINC siègent au Bureau de la 
CGPME-NC réunit tous les mardis de 12 à 14 heures :

•  Eric CHEVROT (vice-président du secteur Industrie),
•  Gérard BONIFACE (membre du bureau de la CGPME-NC) 
•  Xavier BENOIST (conseiller technique auprès de la pré-

sidence).

Au conseil d’administration : 4 élus de la FINC siègent au 
Conseil d’Administration de la CGPME :

•  Martine LAGNEAU
•  Eric CHEVROT
•  Gérard BONIFACE
•  Romain BABEY.

LES MANDATS CGPME-NC
Adhérente de la CGPME-NC, la FINC dispose de mandats 
pour représenter la Confédération générale des petites et 
moyennes entreprises dans les différentes commissions 
paritaires du Territoire. Elle est ainsi présente au Conseil du 
Dialogue social, au Conseil économique et social, à l’IDC-
NC, à l’ETFPA , à la Comission paritaire pour l’Emploi local, 
au Comité consultatif du travail, au GSMA, à la Cafat, au 
Comité du suivi économique et médiation du crédit, etc.
Pour plus de précisions sur ces mandats, nous vous invitons 
à vous rapprocher de la CGPME-NC et de son rapport moral.

MANDATS FINC :

+ DE 
800

HEURES DE 
RÉUNION PAR AN

MUTUALISATION 
CGPME :

3 000 000 
XPF/AN

D’ÉCONNOMIES 
DÉGAGÉES
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Rencontres 

institutionnelles 

et relations extérieures

Au fil des années, la FINC est devenue un interlocuteur de choix en 
matière d’économie. A ce titre, la Fédération des industries organise 
régulièrement des réunions de travail sur des dossiers ou des thèmes 
variés avec les institutions. A travers ces rencontres, elle se veut 
être force de proposition. Elle participe également à de nombreuses 
commissions et ouvre les portes de ses industries aux décideurs afin 
de les sensibiliser à nos enjeux. 

Jean-Jacques Brot, Haut-commissaire de la république en Nouvelle-Calédonie, Marie-Paule Tourte-Trolue, secrétaire générale adjointe du Haut-
Commissariat, et de Reuben Los, chargé des questions de défiscalisation – 4 juillet 2013
Tenesse Farm, Vega et Sorocal ont reçu la visite du Haut-Commissaire qui n’a pas caché son enthousiasme. « Ce qui ressort de ces visites, c’est l’extraordinaire énergie, 
imagination, innovation des chefs d’entreprise. Ils ont la volonté de créer malgré des difficultés dues à l’éloignement, à la complexité réglementaire, à la cherté des 
matières premières. Et ils ont une capacité à surmonter tous les obstacles, à inventer, à former des personnels et à viser l’excellence. Je trouve cela extrêmement carac-
téristique et emblématique de l’économie calédonienne », a-t-il indiqué en substance.

Rencontre avec Philip Boedoro (Vanuatu)  
Octobre 2013
Président du parlement de Vanuatu, Philip 
Boedoro était en visite officielle en Calédonie 
en octobre. L’occasion pour lui d’encourager 
les investisseurs étrangers à s’installer dans 
l’archipel. Il a notamment rencontré différents 
chefs d’entreprise et a visité leurs unités de 
fabrication.
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Déplacement à Paris – 13 juin 2013
En marge des Rencontres économiques du pacifique Sud organisées avec les CGPME de Nouvelle-Calédonie et de Polynésie Française, la FINC, présente dans la 
délégation, a poursuivi ses rencontres et échanges avec les hautes sphères parisiennes. Elle a ainsi pu échanger avec le ministre des Outre-Mer, Victorin Lurel, avec 
le représentant du ministre du Redressement productif, Arnaud Montebourg, mais également avec l’UIMM (Union des industries et des métiers de la métallurgie), et la 
FEDOM (Fédération des entreprises d’outre-mer)

Jean-Marc Ayrault, premier Ministre – juillet 2013
« Vous avez des atouts, un potentiel considérable, c’est à vous de l’encourager et de vous appuyer dessus pour poursuivre le développement économique de la Calé-
donie ». C’est par ces mots que le Premier ministre, Jean-Marc Ayrault, a terminé sa visite de trois jours sur le Territoire. Trois jours d’échange et de rencontre durant 
lesquels il a eu un aperçu des réalités économiques et politiques de la Calédonie. Aux acteurs économiques et sociaux qu’il a reçus samedi 27 juillet, il a tenu à réaffirmer 
sa confiance dans le développement du pays.
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Planète Entreprise – 19 septembre 2013
Planète Entreprises 2013 a donné l’occasion aux entrepreneurs, et notamment aux industriels, de se rassembler, 
d’être informés, et de communiquer le 19 septembre 2013 au Château Royal. Cette édition a accueilli Jean-Fran-
çois Roubaud, président de la CGPME-Nationale. Une rencontre a été organisée avec le président du Gouverne-
ment, Harold Martin

Lionel Fend, directeur des Douanes 
18 janvier 2013
Le directeur des Douanes, a visité La Française, 
Sorocal, CMF et Écobag. L’occasion pour lui de voir 
les investissements réalisés par les industriels.

Rencontre avec Harold 
Martin, président du 
Gouvernement –  
20 décembre 2013
La rencontre avec le président 
du Gouvernement a permis 
de passer un certain nombre 
de dossiers en revue. Les 
discussions ont été franches et 
ont donné l’occasion à chacun 
de s’exprimer. A l’issue, Harold 
Martin s’est engagé à reprendre 
les discussions sur le dossier des 
boulangers et des menuisiers 
et à financer une campagne 
pour la promotion d’industrie de 
transformation et les protections 
de marchés.
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COMITÉ 
DES PRODUCTIONS LOCALES 
Le comité des productions locales fonctionne sur les bases 
de l’arrêté du 17 août 2000. Les demandes d’agrément 
présentées par les entreprises des secteurs de l’industrie et 
de l’artisanat de production en vue de bénéficier du régime 
fiscal privilégié à l’importation des matières premières et 
emballages (délibération 69/CP du 10 octobre 1990) sont 
instruites par la direction des affaires économiques.
Réuni environ tous les deux mois, ce comité des productions 
locales examine les demandes de premier agrément, de 
renouvellement et d’extension d’agrément.
Il est à noter que la principale raison des avis défavorables 
aux demandes de premier agrément concerne le degré 
d’ouvraison, jugée insuffisante pour obtenir l’agrément.
En 2013, le comité des productions locales s’est réuni 
cinq fois.

COMITÉ 
DU COMMERCE EXTÉRIEUR
Le comité du commerce extérieur a vocation à mettre en œuvre 
les dispositions de la délibération n° 252 du 28 décembre 
2006 relative aux protections de marché en Nouvelle-Calé-
donie. Celle-ci prévoit qu’en vue de faciliter l’écoulement des 
produits fabriqués sur le marché local, de leur permettre de 
devenir concurrentiels par rapport aux produits importés et 
de favoriser ainsi le développement des entreprises locales, 
il peut être instauré, lorsque l’intérêt économique général de 
la Nouvelle-Calédonie le justifie, des mesures de protections 
de marché destinées à restreindre l’importation de produits 
concurrents. Le Comex est consulté sur tout projet ou propo-
sition nécessitant une protection, qu’elle soit sous forme de 
restriction quantitative ou tarifaire. 
L’opportunité d’instaurer une protection de marché s’appré-
cie, notamment, au regard du supplément de valeur ajoutée 

Gestion 

des dossiers

Si elle veut être force de propositions, la Fédération des industries doit, 
pour ce faire, fournir un important travail en amont, afin d’apporter idées et 
matières à discussion. On le disait précédemment, à ce travail, et aux réunions 
préparatoires, s’ajoutent les nombreuses commissions dans les lesquelles les 
industriels sont représentés par le biais de la FINC. 
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PRODUCTIONS 
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LES DEMANDES DE 
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D’AGRÉMENT.



apporté par la fabrication locale de biens par rapport à l’im-
portation de biens identiques ou similaires et au regard de 
l’atteinte portée au droit et au bien-être du consommateur. 
Les mesures prises peuvent également s’inscrire dans une 
logique de filière, participer au rééquilibrage économique de 
la Nouvelle-Calédonie et doivent concourir au développe-
ment durable.

L’avis du comité du commerce extérieur est consultatif. Il est 
transmis au président du Gouvernement qui prend la déci-
sion finale de suivre, ou pas, l’avis du Comex.

Cette année 2013, le Comex s’est réuni sept fois.

COMEX DU 7 MARS 2013

Veille quinquennale sur le Bois
La DAE présente l’étude sur les mesures de protection de 
marché concernant les constructions préfabriquées en bois, 
ouvrages de menuiserie, charpentes et portes et propose 
de se prononcer sur un ajustement des mesures existantes. 
A l’issue des échanges du Comex, il est décidé du maintien 
des protections en place sur l’ensemble du 44.18, le main-
tien de la TCCPL à 4% sur les produits du TD 9403 « autres 
meubles en bois », du maintien de la TCCPL à 21% sur les 
constructions préfabriquées en bois. 

Veille quinquennale sur les sacs en plastique
Parmi les décisions prises par le Comex après présenta-
tion de l’étude des mesures de protections de marché, on 
retiendra celle de maintenir un Stop sur les TD 3923.21.12, 
3923.21.13 et 3923.21.19 ; le vote pour la création de 
sous-positions douanières pour les sacs biodégradables ; et 
le vote, à l’unanimité, pour la suppression de la TCPPL de 
17% sur le TD 3923.29.13.

COMEX DU 4 AVRIL 2013

Veille quinquennale sur les fromages
Le Comex se prononce pour la suppression de la TSPA sur les 
fromages de chèvre non produits localement frais ou affinés. De 
même, il acte sur la suppression de la TSPA sur les fromages 
fondus ou à pâte persillées. En revanche, le Comex se prononce 
à une faible majorité (4 voix dont celle de la FINC contre 3) contre 
la suppression de la TSPA sur les fromages frais « autres », y 
compris les fromages blancs et fromages affinés.

Le Gravlaks
Concernant le Gravlaks, préparation alimentaire à base de 
saumon frais mariné, la demande de protection est reportée 
d’au moins deux années d’exercice complet si la société 
connaît des difficultés.

COMEX DU 16 MAI 2013

Veille quinquennale sur les confiseries
La DAE présente l’étude sur le secteur des confiseries, 

met en exergue les particularités du marché calédonien, et 
propose au comex de se prononcer sur un ajustement des 
mesures de protections existantes. A la suite des échanges, 
il est décider à l’unanimité de reporter l’étude de veille éco-
nomique sur le secteur. 

Mesures de protection sur les secteurs des 
menuiseries aluminium, PV et fermetures 
métalliques
Le Comex vote avec 6 voix contre 4 et une abstention, la 
mise en place d’une mesure STOP (lire par ailleurs).

COMEX DU 11 JUILLET 2013

Veille quinquennale sur les confiseries
Reportée lors du dernier Comex du 16 mai, la veille quin-
quennale sur les confiseries est soumise aux votes des 
membres. Il en ressort des votes en faveur de la suppression 
de la TCPPL pour les confiseries au sucre cuit fourrées, les 
caramels ou toffee, les pâtes à mâcher en barres ou pla-
quettes (en l’absence de production locale), les confiseries 
gélifiées à base de pectine à la pulpe de fruit présentées 
en boite métallique d’un poids supérieur à 1kg, et autre-
ment présentées (la FINC vote contre cette suppression), 
les confiseries gélifiées à base de gélatine et guimauve et 
celle à base de gélatine dragéifiées (la FINC vote contre), 
les confiseries gélifiées brillantes composée de plus de deux 
couches superposées, et celles marbrées dans la masse (5 
voix pour et 5 contre dont celle de la FINC), les confiseries à 
base de nougats présentées en barre ou en plaques et les 
autres confiseries gélifiées à base de gélatine (contre le vote 
de la FINC).
Est également voté la suppression du STOP sur les confi-
series au sucre cuit fourrées autrement présentées qu’en 
boit métallique de plus de 100 gr. Parmi mes autres déci-
sions de cette séance du Comex, on notera le maintien 
du STOP sur les confiseries gélifiées enrobées de sucre 
cristallisé si mise en place d’un contrat de performance 
avant fin 2013.

Veille quinquennale sur le secteur de la charcuterie 
(pâtés)
Il est décidé de la suppression de la TCPPL sur les produits 
non fabriqués localement, à savoir les rillettes de canard 
réfrigérées et congelées, et les pâtés à tartiner contenant du 
confit frais, ou réfrigérés et congelés.
En revanche, le Comex opte pour le maintien des TCCPL sur 
les pâtés de foie réfrigérés et congelés, les pâtés et terrines 
de canard réfrigérés et congelés, les pâtés et terrines de 
campagne frais ou réfrigérés et congelés, les autres pâtés 
et terrines frais ou réfrigérés et congelés, et les fromages de 
tête, et pâté de tête frais ou réfrigérés et congelés.

Veille économique sur le secteur des tee-shirts et 
polos
Il est décidé de la suppression de la TCPPL sur les TD 
6109.10. 11 à 15 et 6109.90.11 à 15, ainsi que du main-
tien des positions STOP et SHUE des TD du 6109 et 6105 
reprises au PAI 2013.
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LE COMEX EST 
CONSULTÉ SUR 
TOUT PROJET OU 
PROPOSITION 
NÉCESSITANT 
UNE PROTECTION, 
QU’ELLE SOIT 
SOUS FORME DE 
RESTRICTION 
QUANTITATIVE OU 
TARIFAIRE.



Veille économique sur les pâtes crues congelées et 
autres mélanges destinés à la boulangerie et à la 
pâtisserie
Le Comex votre pour le maintien de la TCPPL de 57% sur les 
TD 19,1.20.11/19/21.

COMEX DU 8 AOÛT 2013

Veille quinquennale sur les légumes congelés
Le Comex vote à 7 voix, 3 contre (dont celle de la FINC) et une 
abstention pour la suppression de la TSPA sur les pommes 
de terre vapeur, pois, fèves, flageolets, purées de légumes, 
épinards, maïs doux, carottes et chou-fleur. La suppression 
de la TSPA sur les truffes et mélanges de légumes et truffes 
est également votée à l’unanimité. En revanche, le Comex 
vote pour le maintien de la TSPA de 19% sur les positions 
douanières les plus dynamiques. 

Veille économique sur le secteur des eaux
Après la présentation de l’étude sur les mesures de pro-
tection de marché, le Comex donne un avis favorable à 
l’unanimité pour le maintien de la TCPPL de 29% sur les 
importations d’eau de source, et la suppression des TCCPL 
de 2% sur les eaux minérales additionnées de sucre ou 
d’autres édulcorants ou aromatisées. Il vote également 
pour le maintien des mesures Stop sur les importations de 
boissons gazeuses additionnées de sucre ou non et pour la 
suppression de la mesure Stop sur les eaux additionnées 
de sucre avec ou sans autres édulcorants aromatisées à 
l’orange. Le Stop est également maintenu sur les eaux addi-
tionnées de sucre avec ou sans autres édulcorants aromati-
sés à la pomme, au cidre ou autre mélange de fruits. Enfin, 
il est voté à l’unanimité que la TCPPL de 2% sur les eaux 
autrement aromatisées et additionnées d’autres édulcorants 
soit supprimée.

Veille économique sur le secteur des vêtements de 
travail
Le Comex convient de la suppression de la TCPPL sur les 
robes en coton et fibres synthétiques. Il vote à l’unanimité le 
maintien de la TCPPL sur les produits fabriqués localement.

Pâte asiatiques
Il est demandé un quota dérogatoire pour importer des 
nouilles à base de blé tendre, et dont la position est sou-
mise à une mesure QTOP. Le Comex, après vérification de 
la non production locale, vote à l’unanimité pour la levée de 
la mesure QTOP permettant à une société d’importer hors 
quota.

COMEX DU 5 SEPTEMBRE 2013

Veille quinquennale sur les aliments pour animaux
Le Comex vote à l’unanimité pour le maintien de la mesure 
Stop sur les TD 2309.90.40 (autres aliments composés 
en vrac), 2309.90.54 (aliments pour oiseaux ornemen-
taux de volières), 2309.90.58 (aliments pour crevettes), 
2309.90.78 (autres) avec une mesure d’exclusion pour les 

aliments pour toucans, flamants roses et perroquets. Il vote 
également à l’unanimité pour la suppression de la TCPPL de 
29% sur les aliments composés autres que médicamenteux, 
contenant au moins 80% de produits laitiers, et celle de 9% 
sur les aliments pour autruche. La proposition de supprimer 
la TCPPL de 9% sur les aliments pour chevaux obtient 5 avis 
favorables, 3 contre (dont celui de la FINC) et 2 abstentions. 
La proposition de suppression de la TCPPL de 29% sur les 
aliments de démarrage et pour reproducteurs destinés aux 
faisans et aux perdreaux est également suivi par 9 voix pour 
et 1 contre (celle de la FINC).

Veille économique sur le secteur des bâches et 
stores
Pour la FINC, la suppression de la TCPPL de 17% sur les TD 
63.06.12.00 et 36.06.91.00pourrait inciter les importations 
à se développer alors même que cette mesure de protec-
tion est un avantage concurrentiel pour les sociétés locales. 
Après échanges, le Comex vote contre cette suppression par 
6 voix à 4.

Veille économique sur le secteur des ouvrages en 
perles fines
Le comité vote pour supprimer la TCPPL de 7% sur les 
ouvrages en perles de culture.

Confiseries
Le Comex doit se prononcer sur la position 1704.90.41 des 
toffees présentées en barre. Il vote à l’unanimité pour la sup-
pression de la TCPPL de 12%.

Boîtes à pizza
Le Comité donne un avis défavorable à la demande de la 
société La Boîte à pizza, d’importer des boîtes à pizza de la 
marque semi-figurative, sous quota dérogatoire, l’entreprise 
ne s’étant pas rapprochée de la production locale pour obte-
nir un certificat de non production. 
Il est décidé lors de cette séance que pour l’ensemble des 
demandes de dérogations concertations toutes les marques 
déposées, toutes les entreprises devront passer par l’obten-
tion d’un certificat de non production auprès de la produc-
tion locale pour pouvoir bénéficier d’un quota dérogatoire. 

COMEX DU 31 OCTOBRE 2013

Réforme de la nomenclature douanière et PAI 2014
A l’occasion de cette réunion du Comex, est présentée la 
réforme du tarif douanier avec la mise en place d’une nou-
velle nomenclature douanière. Le projet de PAI 2014 est 
ainsi présenté aux membres du Comité avant d’être proposé 
au gouvernement en fin d’année. 

Rapport moral - Fédération des Industrie de Nouvelle-Calédonie - Juin 2014 - 15



COMITÉ CONSULTATIF 
DES PRIX

Selon l’arrêté n° 2341du 21 septembre 1988, le Comité 
Consultatif des prix est appelé à donner un avis sur toute 
décision relative à la réglementation des prix, à l’exclu-
sion des prix des produits agricoles à la production, les 
techniques utilisées pour l’élaboration des indices de prix. 
Au titre de représentant des intérêts économiques et du 
patronat, la Fédération des industries possède une voix 
délibérative.

Lors de sa réunion du 9 décembre 2014, le Comité consul-
tatif des prix a délibéré et émis un avis favorable au projet de 
délibération relatif au blocage des prix des loyers de locaux 
à usage d’habitation. Il a également émis un avis favorable 
à la proposition de loi de pays portant création de l’autorité 
de la concurrence. Enfin, il a examiné l’avant-projet de loi 
de pays portant création de l’autorité de la concurrence en 
Nouvelle-Calédonie et émis différentes observations avant 
de donner un avis favorable.

ASSOCIATION CALÉDONIENNE 
POUR LE DÉVELOPPEMENT 
ET L’ENSEIGNEMENT 
TECHNIQUE 

L’ACDET (Association calédonienne pour le développement 
et l’enseignement technique) a pour objectif le perfection-
nement et le développement des enseignements technolo-
giques et professionnels de l’orientation et de la formation 
continue dans le cadre de l’Education. Dans ce but,  elle 
s’appuie sur un partenariat entre les divers milieux  éco-
nomiques, d’une part,  et  les institutions de formation 
d’autre part, en vue d’une meilleure insertion sociale et 
professionnelle.
Lors de l’assemblée générale de l’ACDET du 26 juin 2013, 
un nouveau bureau a été constitué. La FINC, représentée 
par sa secrétaire générale, Stéphanie Fortin, a été nommée 
vice-présidente.
L’ACDET a organisé le Carrefour Maintenance le 5 sep-
tembre 2013 au lycée Jules Garnier, organisée par la com-
mission Industrielle de l’association.

FORMATION 
PROFESSIONNELLE 
CONTINUE

Le CQP Plasturgie aura demandé près d’une année de tra-
vail et de réunion pour rédiger les référentiels métier et de 
certification du CQP, premier certificat de qualification de la 
branche industrie.
En date du 26 juillet, les participants, aux premiers rangs 

desquels la FINC, ont finalisé les travaux en vue de faire 
valider, par voie d’avenant à la convention collective la créa-
tion de ce certificat, ses référentiels, et son positionnement 
salarial, en présence de l’ensemble des partenaires sociaux 
(commission mixte paritaire).

CONCURRENCE

Le Congrès a voté, mardi 26 juin 2013, en seconde lec-
ture, la proposition de loi du pays dite « anti-trust » afin de 
renforcer la concurrence. Parmi les grands thèmes abor-
dés, la première partie de la loi est consacrée au contrôle 
« amont » des concentrations, tandis que la deuxième 
partie s’intéresse au contrôle des ouvertures, extensions 
ou changements d’enseigne ou d’exploitant de surfaces 
commerciales, d’une surface supérieure à 350 m². La troi-
sième partie de la loi est consacrée à la « résorption des 
situations soulevant des préoccupations de concurrence » 
et la quatrième partie de la loi définit les règles applicables 
en matière de procédure.
NB : l’Autorité de la concurrence, chargée de l’application de 
cette loi anti-trust, a été créée par la collectivité en avril 2014.

FISCALITÉ

Défiscalisation : 2013, année 
transitoire avant la refonte

En matière de défiscalisation outre-mer, la Loi de 
finances 2013 semblait avoir octroyé un sursis, au 
moins pour l’année. En fait, elle a supprimée la part 
variable (4% du revenu imposable), et limité le plafond 
à 18 000 €. Le risque de voir baisser de manière signi-
ficative le nombre d’investisseurs est important, et ce 
sont particulièrement les PME, TPE et artisans qui sont 
impactés. Pour 2014, une réflexion a été engagée avec 
le Ministère des Outre-mer et celui de l’économie et des 
finances. Des réunions auxquelles participe activement 
la FINC et la CGPME-NC. 

  

Des aides fiscales pour l’industrie 
de construction
Le 30 septembre 2013, les élus du Congrès ont voté à 
une large majorité pour le projet de loi du pays créant une 
réduction d’impôt incitative en faveur de l’investissement 
locatif intermédiaire. Une seconde lecture demandée par 
le FLNKS a eu lieu le 15 novembre et a permis d’amender 
le texte, en partie.
Poursuivant l’idée de soutien au BTP, la FINC avait en effet 
proposé un amendement complétant le projet initial et 
garantissant que les aides fiscales consenties par le ter-
ritoire profitent en priorité à l’industrie calédonienne de 
construction et de transformation. La FINC proposait notam-
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ment que les constructions préfabriquées importées soient 
exclues du dispositif, ce que les élus du Congrès se sont 
accordés à reconnaître. 
La Fédération proposait également le même principe 
d’exclusions pour toutes constructions réalisées à partir de 
matériaux ou de biens d’équipement importés et concur-
rents à ceux fabriqués localement, afin que l’aide publique 

ne profite à des entreprises extérieures. 
Pour les produits locaux de construction (Ciment, béton prêt 
à l’emploi, tuyaux en PVC, vitrerie, peintures, etc.), les élus 
ont convenu de dresser une liste en concertation avec la 
DAE et les Douanes. La FINC reste attentive à la suite don-
née à cette liste. Cet amendement a pour intérêt de moins 
utiliser l’outil « protection de marché ». 
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Dans le cadre de la procédure 
prévue par les textes, le dossier 
a été instruit par la direction des 
Affaires économiques, et fait l’ob-
jet de concertations au sein de la 
Chambre de commerce et d’indus-
trie. Puis, le Comex s’est réuni le 
16 mai 2013 et a rendu un avis 
favorable à la mise en place d’une 
mesure STOP sur le secteur des 
menuiseries aluminium, PVC et fer-
metures métalliques avec six voix 
pour, quatre contre et une absten-
tion. Le gouvernement aura alors du 
faire connaître sa position dans les 
30 jours suivant cette réunion mais 
ne l’a pas fait. Face au silence des 
politiques et à leur inquiétude gran-
dissante, les chefs des entreprises 
du secteur ont décidé de remettre 
symboliquement les clés de leurs 
société au Président du Gouverne-
ment pour marquer leur profonde 
inquiétude. Et avec leur clé, leur 
avenir… Pour ce faire, ils se sont 
installés le 23 juillet devant les bâti-
ments du Gouvernement et ont fait 
entendre leur voix.
Depuis, le président du gouver-

nement, Harlod Martin, a reçu 
les membres du comité directeur 
fin décembre, afin de démêler 
l’écheveau… Plusieurs réunions 
ont été organisées avec la DAE, 
et les discussions se poursuivent. 
La FINC espère que la voix des 
menuisiers sera entendue… D’au-
tant plus que depuis toujours, les 
entreprises locales répondent aux 
besoins du marché. Et avec ses 
22 entreprises, la filière est parti-
culièrement concurrentielle et les 
entreprises sont performantes. Des 
entrepreneurs ont investi dans des 
usines et des outils industriels ; 
ils ont embauché, formé et qua-
lifié près de 700 salariés, payés 
leurs charges sociales et leurs 
impôts ; ils se sont conformés à 
l’évolution des normes sociales 
ou de la construction et ont suivi 
les différentes évolutions technolo-
giques. Ils ont ainsi participé à la 
construction et au développement 
économique et social du territoire. 
D’ailleurs, le rapport d’étude de 
la DAE précise que « le marché 
calédonien des menuiseries PVC 

et aluminium est sujet à une réelle 
concurrence entre les différents 
acteurs. Ces entreprises, font 
preuve de dynamisme (en attestent 
les investissements réalisés) et 
participent activement au dévelop-
pement économique du territoire. 
Ce secteur est générateur d’em-
plois, de richesse (valeur ajoutée), 
pour une rentabilité commerciale 
de 2,9% en moyenne depuis 
2008. »
Il est clair qu’avec le climat des 
affaires actuel, la concurrence de 
l’importation pourrait s’avérer fatale 
pour les entreprises calédoniennes. 
« Les produits de l’importation à bas 
prix constitueraient une menace 
pour les productions locales, si 
celles-ci tendaient à se développer 
(importations effectuées par des 
promoteurs immobiliers afin d’ef-
fectuer des gains de rentabilité)», 
insiste la DAE dans son rapports.
Le 20 décembre 2013, lors d’une 
réunion avec le Codir, le président 
du Gouvernement, Harold Martin, 
s’est engagé à relancer le dossier 
afin qu’il aboutisse en 2014.

LE DOSSIER DES MENUISERIES ALUMINIUM ET PVC

Octobre 2012. Le secteur de la menuiserie aluminium et PVC dépose une 
demande de protection de marché en vue d’enrayer la nouvelle concurrence 
de l’importation, notamment en provenance de Chine, alors même que le 
marché calédonien a toujours été satisfait par les entreprises locales.
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n��Communication

Communication

Un magazine édité à 20 000 exemplaires depuis 10 ans, un 
site internet régulièrement visité, des newsletters, des infos 
pratiques… en matière de communication, la Fédération des 
industries n’a rien à envier à ses confrères et consœurs. En 
2013, elle a faire preuve, une nouvelle fois, de pugnacité et de 
réactivité et entend bien poursuivre dans cette voie.

LE MADE IN A 10 ANS !

Il est né de l’envie de raconter l’industrie, ses sou-
cis, son développement, ses régulations de marché. 
Il y a dix ans, personne ne connaissait le potentiel 
que représentaient les industries de transforma-
tion. Décembre 2004, Philippe Germain, Carold 
Vassilev et Romain Babey lancent officiellement le 
Made In. Le souhait d’hier était alors de valoriser 
par des écrits, des visites d’entreprise, des photos, 
des images, une histoire, la vie des industriels à 
travers un magazine. Aujourd’hui, si les mentalités 
ont changé, si l’industrie devient de plus en plus 
présente, il est important de continuer à expliquer 
aux consommateurs la réalité, l’utilité de l’industrie 
de transformation pour la Calédonie, en termes de 
fabrication de produits locaux de qualité, de forma-
tion des hommes, de valorisation des entreprises et 
des ressources humaines.
Triannuel, le Made In a donc fêté en décembre 2013, 
ses 10 ans. Au fur et à mesure des années, il a évo-
lué, dans sa forme, mais pas dans son esprit et la 
cause initiale est restée la même : celle de la défense 
de l’industrie en Calédonie. La FINC n’entend pas se 
séparer de son magazine qui lui permet de défendre 
son modèle économique et social, tourné autour du 
développement de l’industrie.

PARTENARIAT
Consciente de son rôle dans la formation des jeunes, 
la FINC a signé une convention de partenariat avec le 
lycée Lapérouse. Un rapprochement qui vise à établir 
des liens privilégiés entre les étudiants de BTS Assistant 
de gestion des PME-PMI et les industriels calédoniens. 
Créatrice d'emploi et de valeur ajoutée, l'industrie de 
transformation calédonienne est un acteur incontour-
nable de la vie économique. De ce fait, en signant cette 
convention de partenariat, la FINC souligne son enga-
gement à être aux côtés de ceux qui feront la Calédonie 
de demain. La convention est axée sur trois thèmes 
principaux : les visites d’entreprise, les offres de stage, 
mais également des tables rondes et des conférences 
organisées entre les chefs d’entreprise et les élèves.
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SEMAINE DE L’INDUSTRIE

Relayée par la FINC en Calédonie, la Semaine de 
l’industrie 2013 a été l’occasion d’une semaine de 
rencontres et d’échanges. Du 18 au 22 mars, huit 
industries adhérentes de la FINC ont en effet ouvert 
leurs portes au public désireux de découvrir une 
filière, un métier, un savoir-faire. À l’issue de ces 
visites, un Forum-débat a clos la semaine, porté par 
la FINC en partenariat avec la Chambre de commerce 
et d’industrie de Calédonie, et sur le thème « Il n’y 
a pas de pays développé sans une industrie forte ».
A la tribune des débateurs, Harold Martin, président 
du gouvernement de Nouvelle-Calédonie, Philippe 
Gomès, député de la 2e circonscription, Sonia 
Backès, Georges Mandaoué et Anthony Lecren, 
membres du gouvernement, André Wama, pré-
sident du Comité Rhéébu Nùù, Dominique Nacci, 
représentant d’André Dang, président-directeur 
général de la SMSP, et Henry Calonne, vice-pré-

sident de la FINC. Un cahier spécial a été inséré 
dans le Made In 27 d’avril 2013, avec les minutes 
de ce Forum.

PLANÈTE ENTREPRISES 2013

Rendez-vous annuel et incontournable des acteurs 
économiques, Planète PME est l’événement phare 
porté par la CGPME de toutes les régions de France. 
Pour donner toute sa place aux chefs d’entreprise, il 
s’est décliné en 2013 dans un format différent et a 
été renommé Planète Entreprises 2013 à laquelle la 
FINC s’est naturellement associé.
Cette édition misait sur la rencontre des entrepre-
neurs et des décideurs. Chefs d’entreprise, élus, 

décideurs économiques et politiques étaient au ren-
dez-vous, et conférences, débats et tables rondes 
ont animé la journée.
Parmi les débats, l’un avait pour thème la santé. 
Professionnels de santé, administrations calé-
doniennes, industriels de l’agroalimentaire ont 
débattu autour de la question : « comment tra-
vailler ensemble en faveur de la bonne santé des 
consommateurs ? »

CAMPAGNE TÉLÉ

En 2013, la FINC a lancé, durant plusieurs semaines, 
une campagne de communication avec deux spots 
télévisés. Une stratégie à la fois didactique et ludique.  
L’intérêt de cette campagne était d’expliquer les 
conséquences positives de ce que l’on appelle la 
préférence locale : les retombées pour le pays en 
matière d’emplois, d’investissements, de richesses. 
Pour mettre en avant les avantages de la préfè-
rence locale, la FINC a fait appel aux créatifs de 
Banana Studio qui ont imaginé deux spots télé avec 
des personnages animés. Le premier spot décryp-
tait les mécanismes d’une économie seine, tandis 
que le second expliquait l’intérêt des protections de 
marché. Avec ces deux animations, la FINC visait le 
consommateur pour un acte d’achat citoyen, mais 
aussi les plus jeunes générations, celles qui béné-
ficieront dans les années à venir d’une industrie 
forte pourvoyeuse d’emplois. En arrière-plan, les 
politiques étaient, eux aussi, destinataires du mes-
sage. Eux qui préparent les textes et définissent 
les cadres règlementaires dans lesquels évoluent 
les acteurs de l’économie calédonienne. Preuve 
s’il en est que le message a trouvé un écho. Le 
président du Gouvernement, Harold Martin, a signé 
en décembre 2013, une subvention pour financer 
cette campagne.
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